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1. GENERALITES

1. Objet de l'enquête

La présente enquête publique est relative au projet d’aménagement foncier, 
agricole, forestier et environnemental (AFAFE) sur les communes de Lagney et Lucey, à 8 km au 
nord de Toul, à 23 km de Commercy et à 30 km de Nancy. L’opération concerne 138 hectares (ha), 
dont 25 ha sur la commune de Lucey.

Le projet est situé à la rencontre du versant des côtes de Meuse (ou côtes de Toul) au 
sud et de la plaine de la Woëvre au nord. La côte est dominée par un plateau forestier, la forêt 
communale de Lucey. La partie urbanisée de Lagney est exclue du périmètre de l’AFAFE.

Le projet porte sur un nouveau découpage parcellaire et un programme de travaux
connexes afin d’améliorer la structure foncière et l’exploitation des terres du coteau, repenser le
réseau de dessertes sur le coteau pour répondre aux enjeux multiples (maintenir les liaisons mi-
pente ainsi que les circuits de randonnée balisés, faciliter la circulation automobile sur les chemins
ruraux,etc.) et mettre en valeur les espaces naturels sur le coteau. 

Le projet d’AFAFE a fait l’objet le 10 novembre 2016 d’un arrêté préfectoral 
définissant les prescriptions environnementales à mettre en oeuvre.

Figure 1 :  Situation géographique du projet.
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Figure 2     : Ancien parcellaire (avant projet).

Figure 3   : Nouveau parcellaire (après projet)
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2. Cadre juridique de l'enquête publique

Le projet mis à l’enquête publique est  l'aménagement foncier agricole, forestier et 
environnemental  de la commune de Lagney avec extension à la commune de Lucey.

Le but de cette enquête publique est de présenter le projet et les conditions de son 
intégration dans l’environnement de la commune et de permettre d’apporter au public et plus 
spécialement aux nombreux propriétaires des éléments d’information utiles à l’appréciation 
de l’intérêt général du projet.

L’enquête publique est encadrée par le Code rural et de la pêche maritime et 
notamment son article R. 123-9.

Les articles du code de l'environnement et notamment ses articles L. 123-4 et suivants 
ainsi que ses articles R. 123-7 à R. 123-23 encadrent également cette enquête publique.

3. Présentation du projet et contexte

Le périmètre d'aménagement foncier est caractérisé actuellement par un très petit 
parcellaire, fortement émietté,comprenant 1 627 parcelles cadastrales et constitué de 2 
secteurs (altitudes allant de 239 m au nord à 317 m au sud) qui sont constitués de :

• la plaine : secteur plutôt plat, occupé par des prairies, quelques terres 
labourées, des secteurs de maraîchage et des vergers, dont certains sont en friches ;

• la côte : avec un relief prononcé, surplombée par la forêt. Les terrains y sont 
fortement morcelés, et l’on y rencontre une mosaïque de milieux : vergers de production, 
vignes, vergers en friches, prairies, friches herbacées ou arbustives…

Dans sa frange sud, le périmètre est actuellement couvert par des boisements, qui 
correspondent à une avancée de la lisière de la forêt communale de Lucey. À l’ouest, le 
périmètre est dominé par des pâtures, des prairies de fauche et quelques terres cultivées à 
vocation maraîchère et céréalière.

La partie centrale est en grande majorité occupée par des vergers dont certains 
bénéficient du statut d’Appellation d’origine Contrôlée (AOC) Mirabelle de Lorraine.
Quelques friches arborées, terres cultivées et bois s’insèrent dans ce paysage arboricole.

À proximité de l’étang des Galottes, situé au nord, la station d’épuration des eaux usées sur 
filtres plantés s’insère au sein des friches et des prairies permanentes pâturées ou fauchées. 
De nombreux bosquets et haies sont implantés dans la partie nord entre les vergers et les 
prairies.

Le nouveau parcellaire a été établi par la Commission communale d’aménagement 
foncier (CCAF) avec l’aide d’un géomètre. Le programme de travaux connexes a été établi dans 
l’objectif d’améliorer l’exploitation des nouvelles parcelles, la desserte du territoire, tout en 
préservant les milieux naturels.
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4. Composition du dossier 

Le dossier présentant le projet d'aménagement foncier de la commune de 
Lagney avec extension à la commune de Lucey  soumis à l’enquête publique est composé 
principalement des pièces suivantes (Annexe 12) :

• une liste des documents du dossier mis à disposition du public 
• l'ordonnance de désignation du commissaire enquêteur
• l'avis d’enquête publique
• un mémoire explicatif de l'opération
• le registre des propriétés
• le plan parcellaire et les plans des différentes sections 
• l'état de sections
• les travaux connexes d'amélioration foncière
• le réseau des chemins
• l'étude d'impact du projet
• les avis réglementaires (MRAe 1 et 2, PNRL, DRAC)
• le mémoire en réponse à l'avis MRAe n°2.

Ce dossier complet a été mis à disposition du public pendant toute la durée de 
l'enquête publique d'une part à la Mairie de Lagney lors des permanences et lors des périodes 
d'ouvertures de la Mairie mais aussi en version électronique sur le site internet dédié.
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2.  LE MEMOIRE EXPLICATIF DU PROJET

1. Présentation
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2. Chiffres-clefs 
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3. ORGANISATION DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE

1. Désignation du commissaire enquêteur

Par l’ordonnance n°E24000012/54 en date du 16 février 2024, Monsieur le 
Président du Tribunal Administratif de Nancy désigne Pierre NICOLET comme 
commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique ayant pour objet le 
projet d'aménagement foncier agricole, forestier et environnemental de la commune de
Lagney.

2. Actions préparatoires

▪ Réunion préparatoire 

Une réunion de préparation à l'enquête publique a été menée le mardi 14 mars 2024 dans 
les locaux du conseil départemental de Meurthe et Moselle,  à laquelle ont participé :

• Madame BRUNELOT, Chargée de l’Action Foncière, du Service Actions 
Foncières et Urbanisme (SAFU), représentant le Maître d'Ouvrage en 
charge de la procédure d'aménagement foncier (assimilé à  
pétitionnaire dans la suite du rapport), 

• Monsieur NICOLET Pierre, Commissaire Enquêteur.
Cette réunion a permis la présentation des grandes lignes du dossier, de transmettre le 
dossier sous forme électronique et papier et de dresser l'agenda de l'enquête publique.

Les modalités de l'enquête sont ainsi définies :
• l'enquête publique se déroulera dans les locaux de la Mairie de 

Lagney (bureau de Monsieur le Maire, salle du conseil  lors des 
permanences du commissaire enquêteur),

• les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ainsi qu’un registre 
d’enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le 
commissaire enquêteur seront mis à disposition du public aux jours 
et heures habituels d’ouverture au public de la Mairie,

• un registre dématérialisé sera ouvert du premier jour au dernier jour 
de l’enquête, 24h sur 24, 7 jours sur 7, afin que le public puisse 
consulter les pièces du dossier, les télécharger au besoin et apporter 
ses observations, propositions, contre-propositions. Le registre 
dématérialisé retenu par le porteur de projet est Xenquêtes, 

• le commissaire enquêteur présente la procédure d’enquête publique 
et ses moments clefs (publicité légale dans deux journaux locaux, 
affichage ,  les permanences du commissaire enquêteur définies afin 
de favoriser au maximum la participation du public, la fourniture et le
commentaire d’un PV de synthèse des observations au pétitionnaire 
et la remise du rapport d’enquête, des conclusions motivées et de 
l’avis du commissaire enquêteur, le respect d’un délai de quinze jours
après la remise de ces documents en cas de demande de modification
par le porteur de projet ou le Tribunal Administratif),
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• à la suite de ces échanges, l'agenda est établi de la manière suivante :
▪ l’enquête publique se déroulera du samedi 1er juin 2024  à 

9h00 au lundi 1er juillet 2024  à 18h00 soit une durée de 31 
jours consécutifs. Ces jours et heures devront bien être pris en
compte par le prestataire chargé du registre dématérialisé,

▪ l’affichage réglementaire de l’avis d’enquête et de l’arrêté 
d’organisation de l’enquête devront être diffusés au moins 
quinze jours avant le démarrage de l’enquête,

▪ la publication légale se fera via les journaux  régionaux  « le 
Républicain Lorrain » et  « L'Est Républicain » avant le 
début de l'enquête et  répété lors de la première semaine
de l'enquête,

▪ le registre d'enquête papier sera côté et paraphé par le 
commissaire enquêteur en Mairie de Lagney le samedi 1er 
juin 2024 ,

▪ les permanences seront programmées de la manière suivante :
• le samedi 1er juin 2024  de 9h00 à 12h00
• le mercredi 19 juin  de 15h00 à 18h00
• le lundi 1er juillet 2024  de 15h00 à 18h00.

▪ le lundi 1er juillet 2024  à 18h00 sera la clôture de l’enquête. Le 
commissaire quittera la permanence avec le registre du siège 
de l’enquête,

▪ le lundi 8 juillet 2024 au plus tard, il communiquera par voie 
électronique le PV de synthèse des observations au 
pétitionnaire qui accusera réception de celui-ci,

▪ le jeudi 1er août 2024 au plus tard, le commissaire enquêteur 
remettra son rapport, ses conclusions et avis motivés au 
pétitionnaire et à Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Nancy,

▪ ces rapports, conclusions et avis motivés, pourront alors être 
officialisés à partir de mi-août 2024,

▪ ces rapports, conclusions et avis motivés du commissaire 
enquêteur devront ensuite être mis à la disposition du public 
pendant 1 an à la mairie de Lagney.

▪ Visite des lieux

Le lundi 6 mai 2024,  le commissaire enquêteur a pu visiter avec Monsieur CHENOT 
Bernard,  Maire de Lagney, le périmètre du projet et les voies et chemins principaux  
autour et au sein du périmètre concerné de Lagney et Lucey.

Cette visite a permis de valider le lieu d'affichage de l'avis d'enquête, les lieux de 
permanence et d'accueil du public mais aussi  de valider les moyens de communication 
légaux  de l'enquête (affichage, journaux, courrier à chaque propriétaire).
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3. Information du public 

• Publicité légale

Dans le cadre de cette enquête publique, le pétitionnaire a fait réaliser cette 
diffusion via deux journaux locaux habilités à publier les annonces légales dans le 
département de Meurthe-et-Moselle  à savoir :
« Le Républicain Lorrain» les 14 mai et 5 juin 2024,
« L'Est Républicain » les 14 mai et 5 juin 2024.

Par ailleurs et conformément à l’article R.123-11 du Code de l’Environnement, 
l’affichage public, au format A2 rédigé en caractères noirs sur fond jaune, comportant 
les mentions définies à l’article R.123-9 du Code de l’Environnement a été apposé, de 
manière visible de la rue,  d'une part sur une porte fenêtre et d'autre part sur le panneau 
d'affichage de la Mairie de Lagney et ceci quinze jours au moins avant le début de 
l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

Deux affiches en grand format ont aussi été communiquées à la Mairie de Lucey.
 

• Publicité spécifique

Tous les propriétaires de parcelles du périmètre du projet ont par ailleurs reçu un courrier 
les informant de l'enquête publique et de ses conditions de déroulement . Dans ce courrier se 
trouvait aussi l'arrêté d'enquête publique.

• Consultation du dossier papier

Le dossier papier complet était consultable durant toute la durée de l'enquête 
publique dans le bureau des Permanences de la Mairie de Lagney (bureau du Conseil) et 
ceci durant les heures d'ouverture de celle-ci mais aussi durant les trois permanences en 
Mairie.Le registre d’enquête a été mis à la disposition du public en Mairie de Lagney 
durant toute la durée de l’enquête publique.

• Consultation du dossier numérique et registre dématérialisé

Par ailleurs, le dossier complet était consultable dans une version dématérialisée sur un 
site internet dédié, à l’adresse : https://ssl.spl-xdemat.fr/Xenquetes  .  

Le public pouvait déposer ses observations, propositions et contre-propositions sur un 
registre dématérialisé via le site   https://ssl.spl-xdemat.fr/Xenquetes  
Il pouvait également adresser celles-ci par voix électronique au commissaire enquêteur à
l'adresse mail dédiée :   ep.lagney.nicolet@gmail.com     

Enfin, le public pouvait aussi envoyer ou déposer un courrier au commissaire enquêteur 
à la Mairie de Lagney avec la mention « Enquête publique – Aménagement foncier ».
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• Modalités d'accueil du public 

L’enquête publique s’est déroulée dans de parfaites conditions d’accueil du public 
en Mairie de Lagney. L’accessibilité aux personnes à mobilité réduite a été assurée.

L'accueil du public nombreux a pu être réalisé dans de bonnes conditions en salle 
du conseil et dans le bureau du Maire mis à disposition.

4. DEROULEMENT DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE

1. Déroulement de l'enquête

Madame la présidente du conseil départemental de Meurthe et Moselle, par arrêté
départemental n° 2024/007/CD-DATE-SAFU du 03 avril 2024, a prescrit la mise en 
enquête publique du projet de répartition parcellaire et du programme de travaux 
connexes d’amélioration foncière relatifs à l’aménagement foncier de LAGNEY à compter 
du 1er juin  2024.

Par ce même arrêté, Madame la présidente  du conseil départemental de Meurthe 
et Moselle a fixé les modalités de réalisation de cette enquête publique :

L’enquête publique s’est déroulée :
• du samedi 1er juin 2024  à 9h00,
• au lundi 1er juillet 2024 à 18h00

soit pendant 31 jours consécutifs.

Le Commissaire Enquêteur s’est tenu à disposition du public, en mairie de 
Lagney  les jours et horaires suivants :

• le samedi 1er juin 2024  de 9h00 à 12h00
• le mercredi 19 juin  2024  de 15h00 à 18h00
• le lundi 1er juillet 2024  de 15h00 à 18h30.

Les échanges avec le public durant les trois permanences ont été constructifs, cordiaux 
et respectueux et se sont déroulés dans le calme et la sérénité. 

Le public,  nombreux durant les trois  permanences, a voulu voir,  pour certains, où sa
propriété se trouvait avant et après projet, pour d'autres, valider par signature, le bornage au
périmètre et enfin pour déposer leur observation sur le registre.

La présence de Mme Brunelot (Conseil Général de Meurthe-et-Moselle), de Mr Girard
(Géomètre Expert) et de Mr Chenot Bernard (Maire de Lagney) durant les trois permanences a
permis de recevoir dans de très bonnes conditions le public intéressé par le projet.

L'ensemble des plans et des documents du projet  était aisément accessible au public durant les
trois permanences.
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2. Clôture de l'enquête

Le lundi 1er juillet 2024  à 18h30, l’enquête publique a été clôturée.
Le registre dématérialisé a été clôturé informatiquement ce même jour à 
18h00.

3. Participation du public

Sur le registre ouvert en Mairie de Lagney du 1er juin 2024  (9h) au 1er juillet  
2024  (18h30) ,  douze  (12) observations manuscrites  y ont été consignées (dont dix 
(10) durant les permanences) ,

Quatre (4) observations ont été déposées via le site Xenquêtes ,

Cinq (5) observations ont été communiquées au commissaire enquêteur par mail  
sur l'adresse Email dédiée lors de l'enquête publique.

 Le commissaire enquêteur a reçu une (1) observation par  courrier déposé en  
Mairie de Lagney le 4 juin 2024 .

Le bilan comptable en fin d'enquête publique s'établit donc à 22 observations au 
total des 4 modes de transmission.

5. PV DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS

1.  Procès-Verbal de synthèse

Conformément à l’article R.123-18 du code de l’environnement, le 4 juillet  2024, 
le commissaire enquêteur a  transmis sous forme électronique  le PV de synthèse des 
observations (Annexe 6) au pétitionnaire  représenté par Madame BRUNELOT (Conseil 
Général de Meurthe et Moselle).

2. Réponse du pétitionnaire

A la même date du 4 juillet 2024, le pétitionnaire a accusé réception du PV de 
synthèse (Annexe 7). Le pétitionnaire s'engage à ce que les 22 observations soient 
étudiées prochainement par la commission communale d'aménagement foncier.
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6. OBSERVATIONS DE LA MRAe ET DES PPA

1. Avis de l'autorité environnementale (MRAe)

Dans son avis n° MRAe 2023APGE117 du 17 novembre 2023 (saisine de l'autorité 
environnementale du 21 septembre 2023), la MRAe rappelle l’obligation de se conformer à 
l’arrêté préfectoral du10 novembre 2016.

Elle recommande au président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle de 
surseoir au lancement de l’enquête publique tant qu’un nouveau dossier plus complet et plus
détaillé, notamment sur l’état initial de l’environnement et la description des impacts du
projet sur l’environnement, n’aura pas été établi. Le dossier complété devra faire l’objet
d’une nouvelle saisine de l’Ae en vue d’un nouvel avis.

Un nouveau dossier accompagnant la saisine 2 avril 2024 est communiqué à 
l'autorité environnementale. Celui-ci reprend toutes les recommandations de l’autorité 
environnementale en y apportant des réponses et des compléments et ceci point par point.

Un deuxième avis n° MRAe 2024APGE54 du 27 mai 2024 (Annexe 8) considère 
que le nouveau dossier ne répond que partiellement aux diverses recommandations du 
premier avis du 17 novembre 2023. 

Les principales recommandations maintenues dans ce dernier avis sont de :
• préserver les haies existantes ou démontrer que celles qui sont supprimées ne
jouent aucun rôle dans la gestion des écoulements d’eaux pluviales ;
• compléter les tableaux d’inventaires en y indiquant les précisions manquantes,
notamment les classements sur les listes rouges régionales quand elles existent ;
• justifier le quadruplement de la taille moyenne des parcelles, contraire aux
prescriptions de l’arrêté préfectoral du 10 novembre 2016 ;
• indiquer précisément le linéaire et les emplacements de haies détruites, conservées
et replantées et démontrer que la compensation des destructions de haies sera
effective ;
• préciser la localisation des aires d’alimentation des différents captages d’eau
destinée à la consommation humaine situés dans les environs du périmètre de
l’AFAFE , et de repérer sur une même carte, ces aires d’alimentation et le 
développement des vergers professionnels;
• montrer en quoi le projet d’AFAFE ne détériorera pas la qualité de l’eau 
souterraine.
Un mémoire en réponse (Annexe 9) est communiqué le 1er juin 2024 au commissaire

enquêteur par le pétitionnaire. Il répond point par point aux recommandations formulées par 
l'Ae dans son 2ème avis du 27 mai 2024. Ce document est ajouté au dossier de l'enquête 
publique le 1er juin 2024, 1er jour de l'enquête publique et il est donc accessible à tout 
public.

2. Avis des personnes publiques associées (PPA)

Dans le cadre de l'enquête publique pour le projet d'aménagement foncier 
agricole, forestier et environnemental  de la commune de Lagney, l'avis de deux PPA a été 
sollicité : 
• la DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles)
• le PNRL (Parc Naturel Régional de Lorraine)

2.2.1 DRAC :

 15/22 



La DRAC dans son courrier du 3 octobre 2023 (Annexe 10)  a émis un avis favorable
sans formuler de recommandation.

2.2.2 PNRL : 

Le PNRL dans son courrier du 18 janvier 2024 (Annexe 11) a émis un avis favorable 
sous réserve de prise en compte de la remarque suivante : 

« La cartographie des travaux connexes présente des espaces de plantation.
La terminologie employée peut porter à confusion car, dans l’étude d’impact (page
217), iI est précisé que la création de ces espaces repose, en premier lieu, sur la
conservation des éléments préexistants, enrichis par des plantations
complémentaires. Il conviendrait de mettre en cohérence la légende de la
cartographie avec le contenu de l’étude d’impact afin que la notion de conservation
apparaisse. »

7. OBSERVATIONS DU PUBLIC 

1. Observations émises

Sur le registre ouvert en Mairie de Lagney du 1er juin 2024  (9h) au 1er juillet  
2024  (18h30) ,  douze  (12) observations manuscrites (OBR)  y ont été consignées 
(dont dix  (10) durant les permanences) ,

Quatre (4) observations (OBX) ont été déposées via le site Xenquêtes ,

Cinq (5) observations (OBM) ont été communiquées au commissaire enquêteur 
par mail  sur l'adresse Email dédiée lors de l'enquête publique.

 Le commissaire enquêteur a reçu une (1) observation (OBC) par  courrier déposé 
en  Mairie de Lagney le 4 juin 2024 .

Le bilan comptable en fin d'enquête publique s'établit donc à 22 observations 
au total des 4 modes de transmission.

En détail, les observations du public sont les suivantes     :  

OBR1 : Observation de Monsieur DOURTHE Philippe  le 1er juin 2024  :

« Le  remembrement  prévoit  de  m'attribuer  un  terrain  jouxtant  ma  parcelle
(ZV1007). Ce terrain est actuellement en friche . Un arrêté préfectoral interdit le brûlage des
végétaux : dans le cadre du remembrement, serais je autorisé à brûler les végétaux ? »

OBR2 : Observation de Monsieur DOURTHE Philippe  le 1er juin 2024  :

« Le fossé jouxtant le chemin communal desservant la zone sera t il curé dans le
cadre du projet ?»
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OBR3 : Observation de Monsieur CLAUDE Denis  le 1er juin 2024  :

« Je  suis  propriétaire  de  la  parcelle  ZR1052  et  je  souhaiterais  échanger  la
languette 1041 du secteur ZP (8 a environ) avec une bande de terrain jouxtant la parcelle
ZR1052. »

OBR4 : Observation de Monsieur CHENOT Pascal le 12 juin 2024  :

« Je demande que la parcelle ZT1077 appelé à devenir un verger familial soit
transférée dans la parcelle ZV1019 contre la parcelle ZV1014 en raison de la qualité pour un
verger. »

OBR5 : Observation de Madame PETITFOUR Marie-Yvonne le 19 juin 2024  :

« Je soussigné PETITFOUR MY née CHENOT, propriétaire des parcelles au lieu dit
« Aux Guinée » d'un seul tenant d'une superficie totale de 51 a 70 ca actuellement constituée de
fruitiers souhaite rester « Aux Ginée » et NON TRANFERE « Aux Meunières » (secteur boisés) . De
plus un compromis de vente à Mr Floquet Eric est en cours pour ces mêmes parcelles. »

OBR6 : Observation de Monsieur CHRETIEN Patrick  le 19 juin 2024  :

« Je  suis  propriétaire  de  la  parcelle  (232)  (zone  verte  à  l'ouest  de  la  station
d'épuration). Je souhaite conserver cette parcelle car les roseaux ne poussent pas sur celle-ci (zone
non humide). De plus, cette parcelle est déjà aménagée et entretenue et clôturée. Enfin la superficie
de celle-ci n'est pas compensée en totalité. »

OBR7 : Observation de Monsieur MATHIEU Jacques  le 19 juin 2024  :

« Voir dénomination des chemins de la Core , de l'Accord ? De la croix Parrain, de
la croix du Parrain ? Mettre en cohérence la dénomination des voies dans le cadre de la loi 30S ».

OBR8 : Observation de Monsieur NIVILLE Julien le 28 juin 2024  :

« Souhaite changer la forme de ma parcelle ZP1027 » 
(voir schéma dans copie en annexe du PV de synthèse).

OBR9 : Observation de Monsieur MARTIN Bernard le 1er juillet 2024  :
Concerne les parcelles ZT1005 et ZT1004.
(Voir courrier du 21 juin 2024 (+ 6 photos) et courrier à la Mairie du 9 mars 2023

en annexe du PV de synthèse).
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OBR10 : Observation de Monsieur FLOQUET Eric le 1er juillet 2024  :
Concerne les parcelles ZV1012, ZV1019, ZV1036 et ZT1080 .
(Voir courrier annoté du 29 juin 2024 de Mr et Mme Floquet en annexe du PV de 

synthèse).

OBR11 : Observation de Monsieur LELIEVRE André le 1er juillet 2024  :
Concerne les parcelles limitrophes non remembrées sur commune de LUCEY 
(G1466, G1467 et G1482).
En résumé, Mr Lelièvre souhaite un double contrôle des limites de ses parcelles 
(voir détail donné par Mr Lelièvre en annexe du PV de synthèse).

OBR12 : Observation de Monsieur LELIEVRE André le 1er juillet 2024  :
Concerne les parcelles limitrophes non remembrées sur commune de LUCEY 
(G1466, G1467 et G1482).
En résumé, Mr Lelièvre souhaite une meilleure attribution des droits (1770 
points) et un alignement avec les parcelles voisines (voir détail donné par Mr 
Lelièvre annexe du PV de synthèse).

OBX1 : Observation de Monsieur DROCOURT Loic  le 1er juin 2024  :

« Nous  souhaiterions  conserver  notre  parcelle  actuelle.  En  effet  celle-ci  en
bordure de route est bien proportionnée et est constituée uniquement de vergers. Celle proposée
est tout en longueur et  les vergers ne représentent qu'un tiers de celle que nous possédons
actuellement.
Dans l'attente d'une réponse favorable, meilleures salutations »

(Voir pièce jointe en annexe du PV de synthèse).

OBX2 : Observation de Monsieur BURTE Jean-Christophe  le 20 juin 2024  :

« Monsieur le commissaire enquêteur,
Nous observons des incohérences dans le remembrement de notre terrain situé au lieu-dit ; Au 
Capiot section ZT.Avant remembrement, ce terrain de 16 parcelles était quasiment d’un seul 
bloc sur lequel nous avons réalisé un drainage.
Conscient et en accord avec l’esprit d’un remembrement pour un redécoupage cohérent, 
notamment sur la partie haute du terrain et ses abords, nous avons alerté les membres de la 
commission par courrier, qu’il était important pour nous de conserver à minima la bande où se 
situe le collecteur de drainage pour toute intervention nécessaire à son bon entretien.
Nous observons aujourd’hui, qu’une partie de ce collecteur va être chez un autre propriétaire !

De plus, nous ne comprenons pas le choix de nous attribuer une bande d’environ 4 m de largeur
(en friche) qui va du chemin de la croix le Parrain à notre bloc de terrain principal sur 
plusieurs dizaines de mètres !
Nous n’avons jamais eu aucune volonté d’accès sur ce chemin. Aucune raison donc, de 
démembrer un bloc de terrain cohérent et d’un seul tenant qui dispose d’un accès sur sa partie 
basse.
De plus, la largeur attribuée (4m) ne permet aucune plantation et culture et le défrichement ou 
l’empierrement pour réaliser un accès n’est pas dans notre intention, ni même un besoin.
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Nous vous prions donc, de bien vouloir prendre en compte nos remarques.
Nous restons à votre disposition.
Bien à vous
Jean-Christophe Burté
Pour la famille Burté »

(Voir pièce jointe en annexe du PV de synthèse).

OBX3 : Observation anonyme déposée le 21 juin 2024 : 

« Je souhaite conserver la parcelle AM 438 et 439 (environ 20mX55m) »

OBX4 : Observation anonyme déposée le 28 juin 2024 : 

« Bonjour
Suite au remembrement sur la commune de LAGNEY , je souhaite conserver ma parcelle car je 
ne peut pas être rattaché à aucun autre terrain selon la loi. »

OBM1 : Observation de Madame PIERSON Laurène  le 3 juin 2024  :

« Je fais suite à votre entretien de samedi matin à la mairie de Lagney avec Monsieur Laurent
Pierson, mon père, au sujet du remembrement rural en cours sur la commune.

Comme il a été discuté, nous nous opposons au projet de remembrement actuel. 

En effet, en l’état et pour résumé, ce projet nous attribuerait des parcelles dont la valeur est 
nettement inférieure que celle des parcelles qui nous seraient retirées (friches en forêt contre 
parcelles en cours de viabilisation sur les hauteurs du village).

De plus, il apparait à la lecture du projet que les motifs permettant de réaliser un tel remembrement
exposés par l’article L. 123-1 du Code rural, à savoir l’amélioration de l'exploitation agricole, ne 
sont absolument pas ceux qui motivent le projet actuel.

Comme il a été exposé samedi, nous avions exprimé ces griefs dès le mois de novembre 2022 avec 
l’envoi de courriers à la mairie de Lagney ainsi qu’à Monsieur Girard, géomètre en charge du 
dossier. Ces     courriers     n’ont toutefois reçu aucune réponse.

Pour votre dossier, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint une copie des courriers en question.

Enfin et comme il a été également indiqué samedi, si le projet en l’état actuel venait être entériné 
sans prise en compte des griefs exposés, nous vous informons que nous saisirons les juridictions 
administratives compétentes.

Nous restons bien entendu à votre disposition pour toute information complémentaire et pour en 
discuter. »

(Voir pièces jointes en annexe du PV de synthèse).
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OBM2: Observation de Monsieur BURTE Jean-Christophe  le 19 juin 2024  :

Nous observons des incohérences dans le remembrement de notre terrain situé au 
lieu-dit ; Au Capiot section ZT.
Avant remembrement, ce terrain de 16 parcelles était quasiment d’un seul bloc sur lequel nous 
avons réalisé un drainage.
Conscient et en accord avec l’esprit d’un remembrement pour un redécoupage cohérent, notamment
sur la partie haute du terrain et ses abords, nous avons alerté les membres de la commission par 
courrier, qu’il était important pour nous de conserver à minima la bande où se situe le collecteur 
de drainage pour toute intervention nécessaire à son bon entretien.
Nous observons aujourd’hui, qu’une partie de ce collecteur va être chez un autre propriétaire !
De plus, nous ne comprenons pas le choix de nous attribuer une bande d’environ 4 m de largeur 
(en friche) qui va du chemin de la croix le Parrain à notre bloc de terrain principal sur plusieurs 
dizaines de mètres !
Nous n’avons jamais eu aucune volonté d’accès sur ce chemin. Aucune raison donc, de démembrer 
un bloc de terrain cohérent et d’un seul tenant qui dispose d’un accès sur sa partie basse.
De plus, la largeur attribuée (4m) ne permet aucune plantation et culture et le défrichement ou 
l’empierrement pour réaliser un accès n’est pas dans notre intention, ni même un besoin.
Nous vous prions donc, de bien vouloir prendre en compte nos remarques.

OBM3 : Observation de Madame CHENOT Stéphanie  le 19 juin 2024  :

Vous trouverez ci-joint le courrier relatif à nos observations que l’on souhaite porter 
au registre d’enquête. 

En  résumé,  Madame  Chenot  s'oppose  à  l'élargissement  du  chemin  se  trouvant  derrière  les
parcelles 152, 153, 155 et 156 dont elle est propriétaire. 
(Voir courrier du 19 juin 2024  en annexe du PV de synthèse).

OBM4 : Observation de Madame MARTIN Monique  le 20 juin 2024  :

Veuillez trouver ci-joint ma réclamation relative à l'aménagement foncier sur la zone
située "le haut des palles" parcelles ZT. 

Le contenu du courrier est le suivant :
« Après consultation des plans en mairie dans le cadre de l’aménagement foncier de la
commune, je tiens à déposer une réclamation.
En effet, je souhaite conserver la parcelle située zone « le haut des palles » ZT1005 et une
partie de la parcelle ZT 1004.
Ce verger entouré, avec des arbres fruitiers a été acquis au décès de mon père, c’est donc
sentimental et elles jouxtent d’autres parcelles m’appartenant avec un accès sur le chemin.
Je vous demande donc de bien vouloir examiner la situation sachant que je souhaite
conserver cette parcelle. Un échange avec une partie de la parcelle 1011 donnant sur le
chemin rural dit du Perlot peut être envisagé. »

(Voir courrier du 20 juin 2024  en annexe du PV de synthèse).
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OBM5 : Observation de Monsieur EICHENBERGER Lucas  le 30 juin 2024  :

« Vous trouverez en pièce jointe une lettre détaillant les réclamations que nous
portons au sujet du projet de répartition parcellaire sur la commune de Lagney (54200).
Elle  contient  également  différents  plans  permettant  une  meilleure  compréhension  de  nos
remarques. »

En résumé, l'échange proposé par la commission pour 4 parcelles fait perdre 299 m2 au
propriétaire. 

(Voir courrier du 30 juin 2024  en annexe du PV de synthèse).

OBC : Courrier de Monsieur PIERSON Pascal du 4 juin 2024 : 

En résumé, Monsieur Pierson, propriétaire des parcelles 137, 422, 423  et 424 ,  s'oppose
dans son courrier à l'élargissement du sentier rural dit « du Pressoir » .

(Voir courrier du 04 juin 2024  en annexe du PV de synthèse).

Le  détail  de  toutes  ces  observations  figure  dans  le  PV de  synthèse  des
observations transmis au pétitionnaire le 4 juillet 2024 (annexe 6).

2. Analyse des observations par le CE

En absence de mémoire en réponse au PV de synthèse par le pétitionnaire (habituel
et normal dans une enquête publique de type « aménagement foncier »),  le commissaire
enquêteur engage la commission communale d'aménagement foncier à examiner en détail et
avec soin chacune des 22 observations formulées par le public et à y apporter les réponses
pertinentes et appropriées.

Pour  la  plupart  des  observations,  on retrouve  des  situations  où les  propriétaires
demandent de revoir les échanges de parcelles proposées. La légitimité de ces demandes
devra être parfaitement pesée et des compromis devront être trouver au mieux afin de
satisfaire le plus grand nombre. 
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8. QUESTIONS OU REMARQUES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

Le commissaire enquêteur n'a pas formulé de questions ou observations lors de
cette enquête publique.

Les  échanges  lors  des  trois  permanences  ont  été  très  riches  et  ont  permis
d'informer le nombreux public sur les éléments du projet.

Le  commissaire  enquêteur  engage  la  commission  communale  d'aménagement
foncier à examiner, en plus des observations du public,  les observations contenues dans
l'avis MRAe n°2 du 27 mai 2024, le mémoire en réponse du pétitionnaire qui a suivi et la
recommandation du PNRL du 8 janvier 2024.

Fait en deux exemplaires à Dombasle-sur-Meurthe,

le 02 août 2024,

Le commissaire enquêteur :

Pierre NICOLET
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